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Calcul de décote pour la retraite des fonctionnaires de la police nationale
Question écrite n° 18449

Texte de la question

M. Lionel Causse attire l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé sur calcul de décote pour la
retraite des fonctionnaires de la police nationale. Selon le décret n° 2014-129 du 14 février 2014 pris pour
l'application de l'article L. 173-2 du code de la sécurité sociale et relatif aux conditions d'attribution du minimum
contributif, lorsque le montant total des retraites personnelles de l'assuré dépasse le plafond (1 120 euros par
mois selon la valeur au 1er février 2014), le montant potentiel de la majoration du minimum contributif est réduit
à due concurrence du dépassement. Les policiers, actifs ou jeunes retraités, pâtissent lourdement, et ce, de
manière injuste, de la mise en application de ce décret disposant que ceux qui sont détenteurs d'une première
pension égale ou supérieure à 1 120 euros subissent une importante décote, de l'ordre de 40 à 50 %. Cette
décote est perçue comme une injustice pour les policiers, alors même que les gendarmes ne sont pas
concernés par cette mesure. La perte financière peut paraître, pour les policiers concernés, lourde et injuste. Il
souhaite donc savoir quelles solutions pourraient être envisagées, dans le cadre de la réforme des retraites à
venir, pour corriger cette inégalité de traitement entre les policiers et les gendarmes.

Texte de la réponse

La création d'un système universel de retraite, engagement de campagne du Président de la République, a été
déclinée dans le projet de loi ordinaire et le projet de loi organique adoptés au début de l'année 2020 par
l'Assemblée nationale. Le déclenchement d'une crise sanitaire sans précédent a entraîné la suspension de cette
réforme, afin de consacrer la totalité des moyens d'action du Gouvernement à la protection de la santé et de
l'emploi des Français. Si l'ambition et les justifications d'un système universel restent intactes, la longévité de la
crise et ses effets sociaux et économiques ont empêché la reprise, jusqu'ici, de son examen. Le Premier
ministre a par ailleurs rappelé que la reprise de la discussion de cette réforme donnerait lieu, au préalable, à
l'engagement de nouvelles concertations avec les partenaires sociaux.
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